
( N° 49.) 

Chambre des R,eprése11tants. 
(Sl~SSION DE rn~rn -- if.MO,) 

SÉANCE nu 20 ,JAr,vrnn l 840. 

D.É'VELOPP BJIJENT des propositions de Mfll. DE PuYDT et collègues y en 
date dit 18jnn11ier 1B37 (N° ~53 de la, session de 1836 -1837), relntives r6 
la construction de routes et oanouoi. 

]}hssrnmrn, 

La proposrtion que j'ai eu l'honneur de vous soumettre dans la séance du 
17 décembre dernier, semble, au premier aspect, imposer au pays une charge 
nouvelle , ou, ce qui revient au même, aggrnver une charge déjà existante. 
Cependant, si on la considère dans ses résultats rrénéraux, on doit reconnaître 
que celte première opinion n'a pas de fondement, et que la proposition tend 
vers un but. de 13rande utilité publique et peut devenir une source de produits. 
C'est ce (1 ue je vais essayer de démontrer en peu de mols. 

La Belgique , si prospère aujourd'hui 1 doit principalement sa richesse ma­ 
térielle i1 son système de communications: mais elle n'est arrivée là que pat· 
des travaux successifs. 

Dans l'ordre uormal des progrès en matière de communications, on a com­ 
mencé par les roules ordinaires : de ces roules on a passé aux canaux 1 et des 
canaux aux chemins de fer. 

Les roules ordinaires avaient procuré les premiers moyens d'améliorations à 
L:tfp·icullurn 1 et donné naissance aux industries les plus indispensables aux 
besoins des habitants, 

I · 1 ' . ' ' l I l . ' d ' 1 l'' ~es canaux ont cont rt rue ensuite a étenc re es re auons 1 a eve opper m- 
dustrie d'une manière plus générale, en favorisant l'exportation des produits 
de chaque localité, en agrandissant le cercle des échanges. 

Les chemins de fer 1 venus en dernier lieu, sont destinés à mettre le sceau à 
ces pcrfectionnemen ts. Ils se distinguent en <leu x catégories : 

1° Chemins de fer de vitesse, pour le transport. des voya13eurs. Ils établis­ 
sent. en rapprochant les di1,Lances les plus éloignées? des relations nouvelles 
entre les grandes ar,ntornérations de population et les centres de travail les 
plus aetifs , ils sont la conséquence d'une prospérité matérielle déjà acquise; 
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2° Chemins de fer imur le transport des marchandises. Ils servent à réduire 
.iu uuninnim. les frais de transport des m atièros premières et des malièrcs 
fo briquées 1 au mi lieu de nos exploitations de houille , de uos mines et de nos 
usines de Lous ucnrcs. 

Dans un pays bien constitué, aucun de ces modes de communications ne 
peul t,upplt\er entièrement les autres; leur emploi varie selon la nature <lu 
lcnaiu el de ses produclious : mais de leur combinaison dépendent essentiel­ 
leruent le bien-être de chaque canton en particulier el la prospérité du royaun1C' 

• I 1 en gc·ncra . 
Quelque parfaites <pic nous paraissent les communications dans q11c)ques-uncs 

di' nos pro viuccs les plus riches, on doit reconnaître cependant qu'il y mancp1P 
toujours un complémr-nt rendu nécessaire vrn11· les pronrrs qu'elles activent. 
\irn,i. pal' exemple 1 les navigations plus on moins perfectionnées des bassins 

d" la Mouse et <-k l'Escaut procureront de grands avantages aux: provinces 
wallonnes et Ilamandos les plus avancées en agriculture et en commerce ; mais 
ces uavigations forment deux système 'isolés 1 indépendants I'uu de l'autre 1 

dont l'action a des limites restreintes; et quand l'activi té productive du bassin 
de la Meuse pourrait t'éarrir sur les Flandres et 11.n'ce vend , celle communauté 
de besoins cl (le travail n'est qu'imparfaitement satisfaite , faute d'une liaison 
convenable entre les deux troncs navignbles du pays. 
Plusieurs projets importants tendent à. remplir cette lacune. 
Les uns ont pour objeL de lier la Sambre au canal de Mons pal' la vallée de 

la Trouille el ii la Dendre vers Ath. Ils sont présentés par des compagnies et 
ont été déclarés d'utilité publique par les commissions d'enquête. 

D'autres ~ réclumés vivement par les chambres de commerce de plusieurs 
villes des Flandres, sont destinés à joindre l'Escaut, pris au-dessous Je Tournay, 
;\ ]a Lys près de Courtra y. 

~3es canaux supplémentaires établiront une navigation intérieure continue 
depuis le Luxembourg et Liége , par Namur, la Sambre, Mous, Ath et Tournay, 
jusqu'au littoral des Flandres. Tout à fait indépendants des autres systèmes 
de communication , ils se combinent avec les progrès industriels du sol , 
avec les besoins de la consommation , avec ceux du commerce extérieur et du 
transit. 

Les voies navigables créées dans le Hainaut et dans les Flandres ne font 
nullement <louble emploi avec les chemins de fer proposés par l'industrie par­ 
ticulière , pas plus que les chemins de fer du Gouvernement ne nuisent aux. 
canaux déjà existants. 

Elles ne nuisent en rien à l'Escaut lui-môme ; bien au contraire : car un tronc 
navigable ne peut que gagner en activité commerciale par le développement 
de ses branches affluentes. 

Quelques provinces, plus retardées et hors de l'influence des communica­ 
tions dont on vient de parler 1 ont, d'une part , plus de besoins pressants, 
d'autre part , moins de moyens pour arriver d'elles-mêmes aux perfectionne­ 
rnen ts : non que leur sol ne renferme pas d'éléments de travail et de richesse, 
mais parce que des circonstances politiques ou autres ont contribué à y ralentir 
la marche des progrès. 

Le Luxembourg en est encore à désirer les premières améliorations agricoles 
pour plus de moitié de son territoire. 
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li lui faut <les routes ordinaires et des canaux, parce que lt' pays s'y prlJe 
Pour les routes ordinaires, des projets sont faits, d'autres à l'étude : des cou­ 

cessions soul demandées; l'au née Ul:17 ne se pnsscra pas sans voir oomrnenccr 
les travaux. La Léeislatu1·c a mis le Gouvernement à même <le satisfaire à cet 
égard aux propositions qui lui sont adressées. 
Pour cc qui coucoruo les cauaux , la position est différente. Le Luxembourg 

jouirait aujourd hui d'une vaste corumuuication navigahle , si le cunal de 1'1cuse 
et Iïlosollc avait pu être achevé. 

Co canal, pl'ojelt~ pom réunir l'Ourthe, aflluent de la l'\leuse: à la Sure, affluent 
de la Moselle , a été conçu pri ncipalcmeu t dans un but. ap,-ricole, cl doit exer­ 
cer son influence immédiate sur près de cent cinquante lieues carrées de terri­ 
toire. 11 douhlr-ra les rnoye118 de culture de cent lieues de pays déjà en produits, 
cl aidera à défricher plus <le cinquante lieues de terrain <le bruyères sans valeur 
aucune. 

Les travaux de cette lir,ne ~ qui n'a pas moins de trois cents kilomètres <le dé­ 
vcloppernent , devaient être terminés en 1833; mais la révolution en est venue 
intcrroruprc le cours. 
Je ne m'étendrai pas ici sur l'importance dn canal de l\fonse et lWoselle; je 

réserve les détails ù cc sujc! pour la discussion du fond de ma proposition, si elle 
est prise en considération :, je me borne à le mentionner comme un ouvraae de 
première nécessité pour la province de Luxembourg 1 qui a toujours cnvisaaé 
jusqu·à présent la suspension des travaux comme le plus grand tort que la ré­ 
volution lui avait fait 1 lorl pour lequel il ne lui a été donné aucune com­ 
pensation. 

La Campine, partie int éressantc des provinces d'Anvers et de Limbourg, est, 
sous le rapport awicolc et commercial, dans une situation à peu près aualogue 
à celle du Luxembourg. 

On y projette el on y exécutera sans a ucun doute des roules ordinaires ; mais, 
si l'on se bornait à cela, nous ne remplirions qu'à demi le devoir que nous iru­ 
J)OSe l'état arriéré de cette contrée. Nous blesscrious mémo les intérêts rrénéraux.: 
de la Belgique en négligeant de tirer tout le parti possible d'un sol dout on peut 
facilement 1 en plus d'un point, décupler la valeur, 

Pour atteindre cc résultat, le moyen est tout trouvé : c'est l'exécution du sys­ 
tème de canalisation et d"irriaation présenté au Gouvernement par l\I. l'inspec­ 
teur général des ponts et chaussées. Outre que ce système crée une comrnuni­ 
cation commerciale dans le pays par di vers rameaux uavigables , il donne le 
moyen de fertiliser les bruyères les plus arides , par des distributions d'eau sur 
les points les plus élevés de ces bruyères. 

Messieurs, ce coup d'œil rapide nous fait entrevoir à corn hi en d'utiles entre­ 
prises il nous est réservé d'imprimer une impulsion salutaire; car, il faut bien 
Je dire, ces canaux à faire ne peuvent être entièrement abandonnés à l'indus­ 
trie particulière : les réductions opérées depuis quelques années sui· la moyenne 
des péages, adoptée par l'ancien Gouvernernent, rendent indispensable le cou­ 
cours des subsides du Gouvernement, et concéder des canaux nouveaux avec 
<les péages plus élevés, ce serait vouloir en neutraliser l'effet dès leur début. Or, 
pour accorder des subsides ou pour aider à remettre en activité <les travaux sus­ 
pendus par des causes de force majeure, il fout des fonds, que le Gouvernemenl 
n'a pas à sa disposition. 
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Dans cet état de cl10Sf'S ., et convaincu qu'il importe à l'avenir du pays de ne 
pas laisser tomber en ruine les nrands ouvrnr,cs commencés, de ne pas laisser 
incomplet le réseau de navigatiou intérieure auquel se rattachent les projets dé­ 
si3nés précédemment, j'ai considéré comme un devoir de rechercher les moyrns 
de mettre 1c Gouvernement en mesure de donner une activité nouvelle à cette 
branche des travaux publics. 

A l'imitation de cc qui a élé consacré en principe par la loi des barrières I ma 
proposition a pour objet de faire affecter le produit des canaux de l'État à l'en­ 
tretien d'abord, et ensuite à l'aruélioration du systèruc des voies navigables , 

L'excédant disponible après l'entretien constituera 1111 fonds destiné à l'exécu­ 
tion de canaux uouvcaux ; mais, comme ce fonds uc permettrait pas d'entre­ 
prendre de bien nrands ouvraw"s , si on se bornai là le dépenser annuellement, 
il <loit paraitre plus rationnel de le considérer comme un revenu dont le capital 
réalisé serait appliqué immédiatement à sa destination, avec plus de fruit , de 
manière à créer en peu d'années, par le développement des voies uavigables , 
une source de revenus su pplémen laires. 

Le produit brut <les canaux actuellement exploités par l'Jltat, 
d'après le Budget des Voies et Moyens pour 18:17, est de . fr. 820,000 n 

L'entretien et l'administration de ces cannux , <l'après les Bud- 
gets <le l'Intérieur et des Finances, exigent une dépense de . 272,060 n 

Reste net disponible . . fr. ~H7 940 n ' 
C'est, par conséquent, nue somme <lr ~:50, 000 francs environ qui devrait être 

pendant quelque temps, affectée -"pécialcn1cul ù une dépense de première uti lrté. 
A vcc celle somme de (5~01000 francs, le Gouvernement peut obtenir irumé­ 

diaLcment <le 8 à 10 millions au woyen d'un emprunt 1 cl l'upplication de ces 
8 à 10 millions permettra l'exécution de 30 à -40 millions de travaux , si les sub­ 
sides son L distribués avec discernement. 

11 n'y a pas de dépenses mieux entendues que celles qui dérivent inévitable­ 
ment des sources de productions. Ür , il est évident que les travaux dont il 
s'agit, accélèreront le mouvement comrneruial là où il est déjà très-actif comme 
dans le Hainaut et les Flandres. 

Il est plus évident encore que ces mêmes travaux dans le Luxembourg, le 
Limbourg et ]a province d'Anvers, équivaudront à une véritable conquête de 
terri Loire. 

Liége et Namur y sont ésalement intéressées comme nœud des principales 
lianes, et par Je besoin que ces villes peuvent avoir <l'une trausuavigntion tou­ 
jours favorable à des contrées industrielles. 

L'État y trouvera de son côté des avan Lages plus grands encore. 
Le tert-itoire de plusieurs parties de province acquérant une valeur nouvelle, 

la contribution directe auwnenlera. 
Les progrès de la population amenant une consommation plus considérable 

des denrées imposées 1 le produit des contributions indirectes suivra la même 
proportion. 

Cet exposé suffit, je pense~ pour faire comprendre mon but, et surtout 
pour écarter l'idée d'une aggrarntion de charrres; car, si d'une part nous 
voyons un revenu de rm0,000 francs, appliqué jusqu'ici aux dépenses géné­ 
rales. recevoir une destination spéciale et faire pour ainsi dire déficit au tré- 



( 1~ \ 
•, ,) ) 

sor 11 f,mt 11,:,lU1llOl11:-; admottre , d'autre part, que cette destruauon t!!-il 1111r111·­ 

diate11•eul productive au plus haut dcgré , cm': si les projeïs clo1i! J ~ii parl1~ 
s'exécut-iut . si le canal de :.\feuso et l\loselle est remis en acl,ivit,~., les seules. 
pt oviuces de Luxembourg 1 de Limbourg el pari ic de celle d 'A nver., . pn~s1·11- 
terour bientôt ù ln base de l'impôL une addition de terraiu cultivable de plus 
de d<'UX cents lieues carrées ou dl· :-rno.,ooo bonniors , qui ne rappol'lenl rren 
aujourd'hui ~ et qui dédommageront amplement l'Üat d'un sacrifice mornen­ 
tané . 

La proposition C'011r,Îr,le en deux projels de loi . l'un établit 1,· l'nncr;w d<· 
l ailectauon spéciale du produit des canaux à une destination fix o . 1 autre. 
partant de ce pnncîpe. nutorise un emprunt afin <le rendre plus unmédiate­ 
ment dfirm•(• lapplication de ce principe. 

PREMIER PROJET D1~ LOL 

LtOPOLD, etc. 

An-rrcLE Pu:Mm!l. 

Les fonds provenant des péages établis sur les cauaux e1 
sur les rivières canalisées de l'État, sont spécialement aflee­ 
tés ii I'entretieu el à l'amélioratio u de ces canaux et iivières. 

A11.T. 2. 

L'excédant tlu produit de ces réages, après déduction 
<les frais d'entretien cl d'amélioration ci-dessus désignés, 
sera consacré à I'exécu Lion <le voies navigables nouvelles, 
soit que le Couvcrnemeut les ex écu te , soit en accordant 
fies subsides à <les sociétés concessionuaircs. 

An.'l', J. 

11 pourra èlre également accc rdé sur les mêmes fouds des 
subsides aux sociétés concessionnaires des voies navigables 
commencées antérieurement a la date de la présente loi. 

Pro posé à Bruxclles , le 12 décembre 183G. 

n. DE PuYDT­ 

Br:en.ENunOEJ\., 
D'HorFscu1111DT. 
]ERG ER, 

T1tOYh. 

B. D@us, 
ZouDE, 
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UEUXItME PROJET DE LOL 

LÉOPOLD, etc. 

All.T!CLE P1n::MIEH. 

Il est ou vert au Gouvernement un crédit de h u il ruil lio n­ 
de francs, à l'effet de pourvoir à la constrnction de voies 
navigables nouvelles. 

An.'L'. 2. 

La dépeuso sera couverte au moyen d'un mn1wulll q ui 
sera ultérieurement réglé par une loi, et rlont les iutérôts 
et l'amortissement seront prélevés sur l'excédant du produit 
des canaux et rivières canalisées. 

Proposé ù Bruxelles, le J 2 décembre 188(, 

Il. DE PuvnT. 
D'H OF:FSCIIM[ D'l'. 

BEEI\ENllROEK ) 

J3E.P.G-ER. 

Tn.OYE. 

B. Dunus. 
Zoum.i. 


